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RÉPONSE 

Des  Négociants  de  la  ville  de  Grenoble, 

^ MM.  les  Juges-Confuls  de  Mon^ 
tauhan  , Clermont-Ferrand  y ChâlonSj 
Orléans  j Tours  j Befançon  y Dun- 
kerque & Saint-  Quentin , & a la 
Chambre  de  Commerce  de  Picardie  y 
de  Saint-Malo  & delTJleen  Flandre. 

IM^EsSIEURS  , ET  CHERS  CONFRERES  , 


La  ville  de  Grenoble  n’a  point  de  jurididion 
confulaire. 

Les  fyndics  du  commerce  auront  ^honneur 
de  répondre  aux  lettres  que  vous  avez  adrelTées 
aux  juges-confuls. 

Vous  demandez , Meflieurs , que  le  commerce 
ait  des  députés  particuliers  aux  états-généraux  ; 
& vous  invitez  les  négociants  de  Grenoble  à 
joindre  leurs  follicitations  aux  vôtres,  • 
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Guidés  par  les  principes  qu’ont  adoptés  les 
trois  ordres  de  notre  province , nous  ne  pou- 
vons nous  conformer  à votre  opinion  ; mais 
nous  ferons  connoitre  nos  motifs , avec  la 
loyauté  Ôc  la  franchife  qui  conviennent  à des 
négociants.  Nous  fommes  trop  convaincus  de 
votre  patriotifme,  pour  ne  pas  croire  que  vous 
abandonnerez  vos  prétentions  , fi  nous  parve- 
nons à vous  démontrer  que  leurs  fuccès  pour- 
roient  avoir  de  funefies  conféquences. 

Lés  Dauphinois  font  perfuadés  que  fi  la 
France  n’a  pas  encore  joui  de  la  profpérité  que 
femblent  lui  defiiner  la  richeffe  de  fon  fol , la 
beauté  de  fon  climat , les  lumières  & la  douceur 
des  mœurs  de  fes  habitants , fi  une  conftitution 
politique  n’a  pas  encore  déterminé  d’une  ma- 
niéré précife  les  droits  refpeélifs  du  prince  & 
des  fujets,  on  ne  peut  en  attribuer  la  caufe 
qu’au  défaut  abfolu  d’efprit  public. 

Nulle  part,  l’égoïfine  n’a  été  favorifé  par 
un  plus  grand  nombre  de  circonftances  : non- 
feulement  les  ordres  & les  provinces  ont  été 
dirigés  jufqu’à  ce  jour  par  des  intérêts  difFé* 
rents  ; mais  les  divcrfes  profefiîons  ont  eu 
des  prétentions  & des  prérogatives  qu’elles  ont 
prefque  toujours  préférées  au  bien  général. 

Est-il  donc  furprenant  que  plufieurs  de  nos 
rois  , 'qui  vouloient  le  bonheur  de  leurs  peuples  , 
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naient  pu  parvenir  à l’exécution  de  leurs 
projets?  A-t-on  jamais  propofé  le  plus  léger 
changement , fans  heurter  quelque  privilège  ? 
Chaque  corps  n’a-t-il  pas  appelé  CONSTITUTION, 
ce  qui  l’intérefToit  diredement  ? Et  lorfque  les 
minières  ont  abufé  de  l’autorité  du  monarque, 
à moins  qu’ils  n’aient  eu  l’imprudence  d’appefantir 
le  joug  , au  même  inflant , fur  toutes  les  provinces 
& fur  les  citoyens  de  toutes  les  clalTes,  n a-t-on 
pas  vu  le  plus  grand  nombre  contempler , avec 
indifférence  , les  maux  dont  les  autres  étoient 
les  vidimes  ? . 

Par  les  funefles  effets  de  cette  aivilion 
d’intérêts  , les  bons  citoyens  apperçoivent  main- 
tenant la  route  qu’ils  doivent  fuivre  ; pénétrés 
de  l’amour  du  bien  public , difpofés  a tous  les 
facrifices  en  faveur  de  la  patrie  , ils  ne  voudront 
plus  circonfcrire  leurs  projets  de  bonheur  dans 
une  ville  ou  dans  une  province , ou  parmi  les 
perfonnes  qui  compofent  tels  corps  , ou  qui 
exercent  telles  profellions. 

XoUTES  les  parties  du  royaume  doivent  con- 
trader  entr’elles  , & avec  le  monarque , une 
alliance  éternelle.  Il  faut  fe  pénétrer  de  ces  piin— 
cipes,  que  la  fociété  ne  peut  avoir  d’autre  but  légi- 
timé , que  l’avantage  du  plus  grand  nombre  , & 
que  le  dernier  des  François  a les  mêmes  droits  à la 
liberté',  que  le  plus  illudre  de  fes  concitoyens. 

L’esprit  public  , fi  nécefllure  à la  félicite 
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d'un  état  , commence  à fe  répandre.  Les  trois 
ordres  & le  parlement  de  cette  province  ont  eu 
la  gloire  de  prouver  à l’Europe  combien  iis  en 
font  animés. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  fur 
les  inconvénients  des  prétentions  des  corps  , ne 
fauroient  s’appliquer  aux  commerçants  du  royau- 
me : il  n’ell  point  de  citoyens  qui  aient  moins 
prétendu  aux  diflindions  & aux  privilèges,  qui 
font  l’objet  des  foins  afiidus  de  tant  d’autres  ; 
ils  ont  eu  beaucoup  plus  à fe  plaindre  des  en- 
traves que  leur  ont  impofées  les  lois  , qu’à  fe 
louer  de  leurs  faveurs.  Mais  ce  que  vous  de- 
mandez.aujourd’hui , Meffieurs^  ne  fauroit  fe 
concilier  avec  les  principes  du  Dauphiné  , & 
tendron  à divifer  de  plus  en  plus  les  citoyens. 

Ce  n efl:  pas  de  leurs  intérêts  particuliers  ^ 
ni  de  ceux  de  leurs  profèliions que  doivent 
s occuper , dans  les  états-généraux  , les  mem- 
bres des  communes;  c’eft  au  bien  public  du 
royaume , qu’ils  confàcreront  leurs  efforts  : l’im- 
partialité la  plus  fcrupuleufe  y dirigera , fans  dou- 
te , les  fuffrages. 

Puisque  les  états-généraux  doivent  délibé- 
rer fur  les  interets  de  la  France  entière,  il  ne 
faut  donc  pas  que  leurs  membres  fe  confiderent 
comme  laboureurs  , marchands  , militaires , jurif- 
confultes,  mais  uniquement  comme  citoyens;  ils 
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doivent  même  fe  prémunir  contre  tous  les  préju- 
gés de  lieux  , de  corps , de  profèllions. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  les  députés,  les  vrais 
repréfentants  du  peuple , doit  diriger  les  formes 
des  éledions  ; tout  ce  qui  tend  , au  contraire  , 
à reftreindre  la  liberté  des  fulFrages , à favorifer 
les  intérêts  particuliers,  à rendre  la  repréfenta- 
tion  partielle , doit  être  foigneufement  évité. 

C’est  une  conféquence  néceflaire  de  ces  prin- 
cipes , qu’aucun  corps  , aucune  profeffion  ne 
puilTent  avoir  des  députés  particuliers  , & que  le 
feul  titre  , pour  être  admis  , foit  la  confiance  gé- 
nérale du  diflrid  dans  lequel  on  aura  été  choifî. 

Le  bien  public  peut  feul  excufer  les  inno- 
vations ; mais  ce  feroit  une  innovation  nuifible , 
que  d'^accorder  au  commerce  des  députés  parti- 
culiers ; les  autres  profeflîons  ne  tarderoient  pas 
de  folliciter  les  mêmes  faveurs.  Les  cultivateurs 
& les  artifans , s’il  falloir  difputer  d’utilité , au- 
roient  bientôt  de  jufies  prétextes  pour  avoir  des 
repréfentants.  Les  états-généraux  ne  feroient  plus 
qu’une  alfemblée  de  députés  des  diverfes  corpo- 
rations du  royaume  : les  rivalités , les  prétentions 
y deviendroient  plus  aélives.  On  ne  feroit  plus 
guidé  par  des  vues  générales  ; on  y verroit  fe 
multiplier  les  brigues  ; la  défiance  mutuelle  ren- 
droit  l’union  impolTible  ; la  difcoi^e  & l’anar- 
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cliîe  en  feroient  îa  fuite  néceffaire , éc  la  Francô 
feroit  perdue  fans  reffourçe^ 

Nous  reconnoilTons,  ainf  que  vous,  Meffieurs,, 
toute  rimportance  du  commerce  ; on  voit , par' 
Fexempie  de  l’Angleterre  & de  la  Hollande  , 
combien  il  peut  augmenter  la  profpérité  d’une 
nation  : mais  , quelle  que  foit  fon  utilité  , 
nous  croyons  qu^il  eil:  plus  utile  encore  de  ne 
pas  nuire  à Tefprit  public  , de  ne  pas  choquer 
des  principes  dont  l’exade  obfervatiqn  peut 
feule  faire  notre  bonheur. 

Nous  ne  pouvons  même  croire  que  lé 
bien  du  commerce  exige  des  députés  particuliers. 
Le  but  de  votre  demande , Meilleurs  , eft  fans 
doute  ^ quhl  foit  protégé  par  les  états-géné« 
raux  : mais  il  le  fera  fuffifamment  ^ fans  députés 
particuliers.  Il  le  fera  peut-être  mieux  dans 
fes  rapports  avec  la  félicité  générale. 

Il  ell  peu  de  citoyens  qui  ne  connoilTent  au- 
jourd’hui Futilité  du  commerce  ; il  en  eh:  peu 
qui  n’aient  fenti  combien  il  mérite  d’être  en- 
couragé, & fur -tout  qu’il  ne  peut  profpérer , 
s’il  ne  jouit  pas  de  la  liberté  la  plus  entière. 

Quand  oneft  bien  convaincu  de  cette  vérité, 
on  a rarement  befoin  d’être  inflruit  des  détails 
des  opérations  du  commerce , pour  être  en  état 
de  le  confidérer  en  grand  , & pour  s’occuper 
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avec  {liccès  des  moyens  de  le  favorifer.  Avec 
un  fol  fertile  & des  habitants  induftrieux  , que 
faut-il  encore  , pour  qu’il  profpere  ? le  laifTer 
a Tes  propres  forces  ; le  garantir  du  fléau 
de  la  chicane  ; ne  pas  l’accabler  de  lois  de 
réglements  j détruire  tous  les  liens  , toutes  les 
entraves  qui  s’oppofent  à fa  circulation  , ou  qui 
la  ralentiflent.  Il  fut  toujours  foible  &:  avili 
dans  les  pays  de  la  fervitude  ; jamais  on  ne  1 a vu 
fleurir  que  fous  le  ciel  de  la  liberté. 

Les  commerçants  forment  aujourd’hui  une 
claffe  trop  confldérée  , pour  qu^un  très-grand 

nombre  d’entr’euxn’obtiennent  pas  la  confiance  de 

leurs  concitoyens.  Ils  tiennent  à tant  de  per  Tonnes  j 

par  les  liens  de  f intérêt  ou  de  la-  reconnoiflance. 

L’ELECTION  des  repréfentants  fera  libre  fans 
doute  ; on  ne  confiera  point  aux  feules  munici- 
palités , dans  les  villes  , le  droit  d en  choifir  les 
députés  J tous  les  citoyens  concourront  au  choix 
de  ceux  à qui  leurs  interets  feront  confiés  , 
nous  devons  le  répéter  , un  grand  nombre  de 
commerçants  obtiendront  la  pluralité  des  fufFra- 
ges(i). 

(i)  C’eft  une  erreur  de  croire  qu’U  n’y  ait  point  eu 
de  commerçants  parmi  les  membres  des  précédents  états- 
généraux.  Les  procès-verbaux  contiennent  les  noms  des 
députés  ,*  & indiquent  rarement  leurs  profeflîons  : on  voit 
cependant,  par  le  procès-verbal  de  Maffelin,  qu’on 
choilit  J au  nom  du  roi , quatre  marchands  dans  les  états 
de  1483  , pour  aflifter  , dans  le  confeil , à l’examen  des 
cahiers. 
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Lorsque  , dans  les  états-généraux  , on  dé- 
libérera fur  des  queftions  qui  intérefTent  le  com- 
merce , les  députés  choilis  dans  fon  fein , par 
les  vœux  réunis  des  citoyens  de  diverfes  profef- 
fions  , pourront  donner  aux  autres  les  renfeigne- 
ments  nécelTaires. 

Mais,  en  fuppofant  même  que  les  négociants 
ne  fulTent  pas  en  grand  nombre  aux  états-géné- 
raux , le  commerce  auroit  d’autres  moyens  pour 
défendre  fes  droits. 

Par-tout  où  Fon  a fait  quelques  pas  vers 
la  liberté , ceux  qui  ont  des  intérêts  communs 
a foutenir , peuvent  fe  ralTembler  pour  éclairer 
Fadminiftration  ou  le  corps  legiflatif.  Dans  les 
précédents  états-généraux  , on  ne  refufa  jamais 
d’entendre  ceux  qui  eurent  des  réclamations  à 
former  ; on  pourroit  en  citer  une  foule  d’exem- 
ples. 

Les  commerçants  des  différentes  parties  du 
royaume  , toutes  les  fois  qu’ils  le  croiront  utile  , 
pourront  envoyer  des  députés  aux  etats-generaux  ^ 
non  pour  avoir  féance  & voix  délibérative  , mais 
pour  demander  d’être  entendus  d la  barre , ou 
pour  préfenter  des  mémoires  , ou  ce  qu’on  nom- 
me en  Angleterre  des  pétitions. 

Lorsqu’on  ne  jugeroit  pas  néceffaire  une 
nomination  de  députés , on  pourroit  remettre 
les  mémoires  aux  commerçants  qui  feroient^mem- 
bres  des  états-généraux , ou  même  à d’autres 
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repréfentants , fi  l’on  avoit  en  eux  plus  de  con- 
fiance. 

Ces  moyens  fi  fimples , fi  naturels  , n’ofFrent 
aucun  inconvénient  j ils  préfentent  même  plus 
d’avantages  au  com.merce , que  ne  pourroit  lui  en 
procurer  la  faculté  d’avoir  des  repréfentants 
particuliers. 

Les  genres  de  commerce  font  três-multipliés 
en  France  ; fouvent  ils  n’ont  aucune  relation  ; 
fbuvent  ils  ont  des  intérêts  oppofés.  Le  négo- 
ciant occupé  de  l’un  de  ces  genres , ne  feroit 
guere  plus  propre  à défendre  les  intérêts  des  au- 
tres , qu  un  député  qui  ne  fe  livreroit  pas  à cette 
profeiiîon.  Il  feroit  néanmoins  impofiible  que  les 
commerçants  de  chaque  ville  & de  chaque  genre 
euffent  des  députés  particuliers  : ceux-ci  feroient 
le  plus  fouvent  choifis  dans  lesVilles  principales, 
ou  dans  les  genres  qui  ont  le  plus  d’éclat , & qui 
ne  font  pas  toujours  les  plus  utiles.  Ainfi,  les  re- 
préfentants du  commerce  pourmient  chercher  à 
favorifer  les  grandes  villes  & le  genre  dont  ils 
s’occuperoient.  La  faculté  de  préfenter  des  mé- 
moires , donne  au  contraire , au  plus  obfcur  des 
manufaéluriers , des  moyens  fûrs  de  faire  con- 
noîtreles  obfiacles  qui  nuifent  à fes  fpéculations. 

Si  les  commerçants  n’ont  voix  délibérative 
dans  les  états-généraux,  que  lorfqu’ils  auront 
été  nommés  par  tous  les  habitants  de  leurs  dif- 
îrids , ils  feront  confultés  avec  confiance  ; ceux 
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qui  defireront  d’être  entendus  , ou  qui  pré- 
fenteront  des  mémoires  , feront  écoutés  fans 
prévention;  & lorfque  leurs  demandes  feront 
juftes,  elles  feront  toujours  fuivies  du  fuccès. 

Si  les  commerçants , au  contraire  , n’étoient  que 
les  repréfentants  de  leurs  profeffions , ils  infpire- 
roient  de  la  défiance  ; on  les  croiroit  toujours 
dirigés  par  l’intérêt  exclufif  du  commerce  qui 
auroit  préfidé  à leur  choix. 

Dans  aucun  pays  , le  commerce  n’a  été  plus 
favorifé  qu^il  ne  i’efl:  en  Angleterre  ; cependant 
il  n’a  point  de  repréfentants  particuliers  en  la 
chambre  des  communes.  Lorfqu’on  s’occupe  de 
fes  intérêts  dans  cette  chambre , on  confulte  les 
plus  habiles  négociants  (i).  Toutes  les  corpo- 
rations de  marchands  & de  manufaéluriers  pré- 
fentent  des  pétitions  , s’ils  ont  à fe  plaindre  d une 
loi  fifcale  , s’ils  ont  befoin  de  fecours , ou 
s’ils  veulent  confier  ver  aux  marchaRdifes  na- 
tionales l’avantage  qu’elles  doivent  avoir  fur 
les  marchandifes  étrangères. 

Le  droit  de  faire  des  repréfentations  , de  don- 
ner des  éclairciifements  fur  des  objets  importants 
pour  l’état  y appartient  à tous  les  citoyens.  Il 
^ efi  au  pouvoir  des  négociants  François  d imiter 
l’exemple  des  négociants  Britanniques.  Aidés  de 
leurs  lumières  , le  monarque  & les  états-géné- 

(i)  On  doit  fe  rappeler  que  , lors  du  dernier  traité  de 
commerce  , tous  les  principaux  négociants  d’Angleterre 
furent  interrogés.  En  France  , on  ne  prit  point  cette 
fage  précaution. 
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raux , voudront , fans  doute , découvrir  les  eau- 
fes  de  la  ruine  de  plufieurs  de  nos  manufadures. 
Ils  voudront  empêcher  , s’il  eil:  poffible  , de  voir 
renouveler  Taffreux  fpedacle  d’une  ' foule  de 
malheureux  ouvriers  , privés  de  travail , defle« 
chés  par  la  douleur  & la  mifere , fulvis  de  leurs 
femmes  & de  leurs  enfants  y inondants  les  pla- 
ces publiques  & les  grands  - chemins  y pour  im- 
plorer la  pitié.  Ils  fentiront  le  danger  & 
l’injuftice  des  privilèges  exclufifs  , dont  le 
moindre  vice  eft  d’attenter  à la  liberté  naturelle , 
& qui  réferve  à quelques  hommes  avides  , des  ri- 
chelfes  que  le  commerce , s’il  étoit  exempt  de  con- 
trainte , livreroità  tous  ceux  qui  les  ont  méritées 
par  leur  zele  & leur  intelligence.  Ils  chercheront 
à perfeélionner,  par  des  encouragements,  les  mar- 
chandifes  nationales.  Ils  apprendront  à la  nation 
à dédaigner  les  nouveautés  étrangères,  afin  que  les 
Francs , libres  dans  leur  patrie , & s’occupant 
conllamment  de  fon  bonheur , ne  foient  plus , par 
de  honteux  caprices , les  tributaires  de  leurs  rivaux. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , Meffieurs , 

V os  très-humbles  & très- 
refpedueux  ferviteurs  , 

Signé  : MM.  Bottut  yfyndic  général.  Michal , 
fyndic.  Dolle  , fyndic.  Blanc  , fyndic.  Perler , 
pere  & fils  , Berlioz  , Rey  & Compagnie. 
Perier-la-Grange.  Mounier,  freres  &fils.  Pafcal , 
Bufeo  & Vallier,  freres.  Rubichon,  ex-fyndic. 
'L^.wWIq^  fyndic.  Rivet  ^fyndic.  GnngQ^tyJyndic. 
Ferrouillat , fyndic,  Navizet , fyiidéc. 


